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CABINET DU PREFET
Service interministériel des sécurités 
et de la protection civile
Bureau de la sécurité intérieure

ARRETE

du 02 septembre 2019
portant mise en commun temporaire des moyens et effectifs de plusieurs polices municipales

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.512-3 ;

VU la demande conjointe signée, le 1er mars 2019, par les maires de Huningue, Kembs et Rosenau s’engageant à
la mise en commun des policiers municipaux des-dits communes pour des évènements ponctuels, tels que :

- Les « OFNI » le 18 août 2019 à Kembs,

- « Slow up des Trois Pays » le 15 septembre 2019 à Huningue ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 août 2019 ;

Considérant l’appartenance des communes de Huningue, Kembs et Rosenau à la communauté d’agglomération
de Saint-Louis Agglomération :

SUR la proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1 : M. Bruno LEQUIN (chef de service de police municipale de Huningue), est autorisé à intervenir,
muni de son équipement réglementaire et armé, exclusivement en matière de police administrative, sur le ban de
la commune de Kembs, à l’occasion de l’organisation de la manifestation des « OFNI » de 9h à 13h et de 13h45
à 17h45 le 18 août 2019.

Article 2 : Mme Giliane HAAS (gardien brigadier de la police municipale de Rosenau) est autorisée à intervenir,
muni de son équipement réglementaire et non armé, exclusivement en matière de police administrative, sur le
ban de la commune de Kembs, à l’occasion de l’organisation de la manifestation des « OFNI » de 9h à 13h et de
13h45 à 17h45 le 18 août 2019.

Article 3 : M. Laurent ERISMANN (brigadier-chef de la police municipale de Kembs), est autorisé à intervenir,
munis de son équipement réglementaire et non armé, exclusivement en matière de police administrative, sur le
ban de la commune de Huningue, à l’occasion de l’organisation de la manifestation « Slow up des Trois Pays »
le 15 septembre 2019 de 9h à 18h.

Article 4 : M. Franck BENOIT (chef de service de police municipale de Rosenau) est autorisé à intervenir, muni
de son équipement réglementaire et armé, exclusivement en matière de police administrative, sur le ban de la
commune de Huningue, à l’occasion de l’organisation de la manifestation « Slow up des Trois Pays » le
15 septembre 2019 de 9h à 18h. 
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Article 5 : Cette mise en commun de moyens s’exerce dans le cadre d’une mission de surveillance et de
régulation de la circulation.

Article 6 : Cette mise en commun s’opère sans préjudice des pouvoirs de police des maires, lesquels ne peuvent
faire l’objet d’un exercice intercommunal. Chacun des maires concernés conserve sa compétence pleine et
entière sur le ban de sa commune.

Article 7 : L'arrêté du 14 août 2019 est abrogé.

Article 8     : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse, les maires
Huningue, Kembs et Rosenau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera adressée à Mme le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Mulhouse et
au colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairies de Huningue,
Kembs et Rosenau

Colmar le 02 septembre 2019
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de Cabinet 

Signé

Emmanuel COQUAND
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CABINET DU PREFET
Bureau de la sécurité intérieure

Affaire suivie par : Mme Peltier 
( 03 89 29 20 57
e-mail : martine.peltier@haut-rhin.gouv.fr 

ARRETE du 02 septembre 2019
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des
agents de police municipale de la commune de MULHOUSE

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

VU la demande du 19 août 2019 adressée par le maire de la commune de MULHOUSE, en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de sa  commune ;

VU  la  convention  de coordination  des  interventions  de  la  police  municipale  et  des  forces  de
sécurité de l’Etat du 20 juin 2017 ;

CONSIDÉRANT que la  demande transmise par le  maire de la  commune de  MULHOUSE  est
complète et conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ;

ARRETE

Article  1  er   :L’autorisation  d’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police
municipale de la commune de MULHOUSE au moyen de trente caméras individuelles est délivrée
pour une durée de 03 ans.

Le support  informatique sécurisé sur  lequel  sont  transférées les données enregistrées par les
caméras individuelles est installé  dans les locaux de la Police municipale de Mulhouse, 4 Rue
Coehorn  à MULHOUSE.

A  rticle 2     : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de MULHOUSE en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images. 

Article 3     :  Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 4     : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de MULHOUSE adresse à
la  Commission  nationale  de l’informatique et  des  libertés,  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement,  complémentaires à
l’analyse d’impact  relative  à la  protection  des  données à caractère  personnel  adressées à  la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur. 
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L’enregistrement audiovisuel  des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent  arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés.

Article 5  : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 6  : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles ou sur la commune
d’installation  du  support  informatique  sécurisé  doit  faire  l’objet  d’une  nouvelle  demande
d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7  : Le préfet du Haut-Rhin et le maire de MULHOUSE sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Emmanuel COQUAND

" Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un
délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la
décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence
gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte le rejet de cette demande."
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PREFET DU HAUT-RHIN

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
Service de l’immigration et de l’intégration
Bureau de l’admission au séjour

ARRETE  du  4 septembre 2019
portant institution et composition de la 

commission du titre de séjour du Haut-Rhin

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de l’entrée et su séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L.312-
1 et suivants, et R.312-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 7 mai 2018 portant institution et composition de la commission du titre de séjour du
Haut-Rhin ;

VU la correspondance du 8 avril 2011 du président de l’association des maires du Haut-Rhin ;

VU la correspondance du 15 juillet 2019 du président du tribunal administratif de Strasbourg ;

VU  la correspondance du 5 février  2018 de la directrice interdépartementale de la police  aux
frontières ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R E T E

Article 1er : La commission du titre de séjour du Haut-Rhin est composée comme suit : 

Maire désigné par le président de l’association des maires du département     :   

Monsieur André DENEUVILLE, maire d’APPENWIHR

Personnalités qualifiées     :  

- Madame  Julienne  BONIFACJ,  vice  présidente  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg,
ayant  comme  suppléant  monsieur  Stéphane  DHERS,  vice-président  du  tribunal
administratif de Strasbourg

- Monsieur Franck VENDAMME, commandant de police, ayant comme suppléante madame
Stéphanie BONDUE, commandant de police.

Article 2     :   La présidence de la commission sera assurée par monsieur André DENEUVILLE,

Article  3 :  Le  secrétariat  de  la  commission  est  assuré  par  le  service  de  l’Immigration  et  de
l’intégration de la préefecture. Le chef du service ou son représentant sont rapporteurs devant la
commission.

Article 4     :   L’arrêté du 7 mai 2018 est abrogé.

Article  5 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  du Haut-Rhin  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

signé Laurent TOUVET
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
Service de l’immigration et de l’intégration
Bureau de l’asile et de l’éloignement

ARRÊTÉ

du 04 septembre 2019

fixant la composition de la commission d’expulsion du Haut-Rhin

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L.521-1 et suivants,
L. 522-1 et R. 522-8 ;

VU  l’arrêté du 7 mai 2018 fixant la composition de la commission d’expulsion du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 27 février 2018 de la présidente du tribunal de grande instance de Colmar relative à la
désignation aux fonctions de président de la commission d’expulsion et qui informe de la désignation, par
l’assemblée générale des magistrats du 20 février 2018, de magistrats pour siéger à la commission
d’expulsion ; 

VU le courrier du 15 juillet 2019 du président du tribunal administratif de Strasbourg relatif à la désignation de
conseillers de tribunal administratif pour siéger à la commission d’expulsion ;

SUR  la proposition du secrétaire général de la préfecture.

ARRETE

Article 1  er   : La commission d’expulsion du Haut-Rhin est composée comme suit :

Membres délégués par la présidente du tribunal de grande instance de Colmar pour assurer les fonctions de
président de la commission     :  

titulaire     :   Madame Laurence ROUILLON, juge

suppléant : Madame Fanny DABILLY, présidente du tribunal de grande instance 

Membres désignés par l’assemblée générale du tribunal de grande instance de Colmar

titulaire     :   Monsieur Alexandre KRAUSHAAR, juge

suppléant : Madame Caroline SCHLEEF, première vice-présidente

Membres désignés par le président du tribunal administratif de Strasbourg     :  

titulaire     :   Monsieur Jean-Baptiste SIBILEAU, premier conseiller

suppléant : Monsieur Arnaud LUSSET, premier conseiller

Article 2 : Le secrétariat de la commission est assuré par le service de l’immigration et de l’intégration de la
préfecture. Le chef du service ou son représentant sont rapporteurs devant la commission.

Article 3  : L’arrêté préfectoral du 7 mai 2018 est abrogé.

Article 4  : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

signé Laurent TOUVET
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PRÉFECTURE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances locales et de la coopération transfrontalière
DL

A R R Ê T É

du   03 septembre 2019   portant

recevabilité de la demande de versement d’une subvention à la commune de Courtavon,
par dérogation à la règle du non commencement d’exécution 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2334-32 et R.2334-19
et suivants ;

VU le décret n°2017-1845 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un droit de
dérogation reconnu au préfet ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 2019 accordant à la commune de Courtavon une subvention au
titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) d’un montant de 4 976,28 €
pour la mise en accessibilité de l’église ;

VU la demande de versement de la subvention de la commune de Courtavon reçue le 22 juillet
2019 ; 

CONSIDÉRANT que le décret n°2017-1845 prévoit, à titre d’expérimentation territoriale, un droit
de dérogation reconnu au préfet du Haut-Rhin ; que les subventions et concours financiers
aux collectivités locales entrent dans son champ d’application (1° de l’article 2)

CONSIDÉRANT  que l’article  R.2334-24 du code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)
relatif à la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) dispose : « aucune subvention
ne peut être accordée si l’opération a connu une commencement d’exécution avant la date de
réception  de  la  demande  de  subvention  à  l’autorité  compétente.  Le  commencement
d’exécution  est  constitué  par  le  premier  acte  juridique  passé  pour  la  réalisation  de
l’opération »

CONSIDÉRANT  que le  maire de Courtavon a déposé le  9 novembre 2018 une demande de
subvention  au titre  de  l’exercice  2019 ;  que  cette  demande a  fait  l’objet  d’un  accusé  de
réception le 15 novembre 2018 ; que les travaux ont physiquement démarré le 18 avril 2019 ;

CONSIDÉRANT que le conseil municipal de Courtavon a autorisé le maire à signer les documents
relatifs aux travaux le 12 avril 2018 ; que par ignorance des règles applicables, le maire avait
toutefois  déjà  signé deux devis  le  13 décembre 2017 avant  le  dépôt  en préfecture de la
demande de subvention ; qu’un troisième devis a été signé le 9 mai 2019 après la réception
de l’accusé de réception ;
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CONSIDÉRANT que la commune de Courtavon n’avait déposé aucune demande de subvention
DETR ces  dernières  années ;  que la  mise  en accessibilité  de  l’église  revêt  un  caractère
obligatoire ; qu’il y a lieu de soutenir financièrement cette commune de 377 habitants ;

CONSIDÉRANT  qu’il  est  conforme à  l’intérêt  général  de  déroger  aux  dispositions  de l’article
R.2334-24 du code général des collectivités territoriales (CGCT) pour accorder à la commune
de Courtavon la subvention demandée bien qu’elle ait juridiquement engagé l’opération avant
la réception du récépissé ;

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article  1  er     –  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  R.2334-24  du  code  général  des
collectivités territoriales (CGCT), la demande de la commune de Courtavon, reçue le 27 juillet
2019 en vue du versement de la subvention accordée par arrêté préfectoral du 9 avril 2019
pour  la  mise  en  accessibilité  de  l’église,  est  recevable,  nonobstant  le  commencement
d’exécution préalable au dépôt de la demande de subvention.

Article 2 –  Le secrétaire général  de la  préfecture du Haut-Rhin et  la  directrice régionale des
finances publiques du Grand-Est et du département du Bas-Rhin sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 03 septembre 2019

Le préfet 

   Signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours     :  

Conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par
l’autorité préfectorale pendant deux mois  équivaut  à  un rejet  et ouvre un nouveau délai  de deux mois  pour  un
éventuel recours contentieux.
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PREFECTURE DU HAUT-RHIN
DIRECTION DES MOYENS ET DE LA COORDINATION
AR

IMMOBILIER 

Mise à disposition d'immeubles à

ALTKIRCH

Par avenant n° 1 du 27 août 2019 à la convention d'utilisation n°068-2012-0145 du 22 mai 2012,

1° - l'administration chargée des domaines, représentée par M. Denis GIROUDET, Directeur Départemental des
Finances Publiques du Haut-Rhin, dont les bureaux sont à COLMAR (68020), 6 rue Bruat, stipulant en vertu de
la  délégation de signature du préfet  qui  lui  a  été  consenti  par  arrêtés  des 30 avril  et  2  mai  2019,  ci-après
dénommée le propriétaire,

D'une part,

2° - Le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin, représenté par le Colonel Guillaume LE BLOND, dont les
bureaux sont situés à COLMAR (68000), 56 rue de la Cavalerie, ci-après dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, pour fiabiliser les surfaces occupées par les
services de gendarmerie au sein du bâtiment n° 2 de bureaux de la gendarmerie Gilardoni d’Altkirch.

L’avenant entre en vigueur à compter du 1er juin 2019.

Le représentant du service utilisateur
Le lieutenant-Colonel, commandant par suppléance le groupement 
de gendarmerie départementale du Haut-RHin
signé :  Guillaume EMILE-ZOLA-PLACE

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin,
Représentant de l'administration chargée des domaines

Le responsable de la Division Missions Domaniales
signé : Eric ALBEAU

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général
Signé : Christophe MARX

Le  texte  intégral  de  ces  conventions  peut  être  consulté  à  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  Direction  des  Moyens  et  de  la
Coordination, auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des Finances Publiques, Division

Missions Domaniales, Cité administrative de Colmar, Bât. J.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE COLMAR

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Colmar

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles

212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants, les

articles L 257 A et L 262 ;

Vu l’article L 622-24 du Code de Commerce, relatif à la déclaration des Créances en procédure de

sauvegarde, de redressement et liquidation judiciaires ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Anne-Laure JUSTER-GRÜN adjointe au responsable

du service des impôts des entreprises de Colmar , à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution économique territoriale et de taxe professionnelle, sans limite de montant pour les

entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions  sur  les demandes de  remboursement  de crédit  de  TVA et  de  crédit  d'impôt

compétitivité emploi, dans la limite de 100 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder douze mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à  Mme Mireille KOHLER,  MM.  Claude DUPRE et Nicolas

SCHILLINGER,  Inspecteurs  du  service  des  impôts  des  entreprises  de  Colmar,  à  l’effet  de

signer en l’absence du comptable et de son adjointe l’ensemble des actes et décisions visés à

l’article 1er.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ; pour les agents cette délégation est limitée aux pénalités,

amendes et intérêts de retard ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des agents grade Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Dupré Claude inspecteur 15 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 euros
Kohler Mireille inspectrice 15 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 euros
Schillinger Nicolas inspecteur 15 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 euros
Bitsch Valérie contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Bringuier Laurent inspecteur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Duflot Jean-Christophe contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Cailleau Nathalie contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Coudret Evelyne contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Fischer Gilles contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Hemming Céline contrôleuse 10 000€ 8 000€ 6 mois 10 000euros
Hemming Thomas contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Hurter Michèle contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Jeantet Alexandre Contrôleur 10 000€ 8 000€ 6 mois 10 000 euros
Kauffmann Sylvie contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Koehly Marie-Noëlle contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Langlet Véronique contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Légerot David contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Paulin Patrick contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Recouly Olivier contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Riedinger Pascale contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Richmann Elizabeth contrôleuse 10 000€ 8 000€ 6 mois 10 000 euros
Schneider Isabelle contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Simon Fabien contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Sire Monique contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Thiébaux Bénédicte contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Villien Sandrine contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Wagner Edmonde contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 20 000 euros
Wacker Frédérique contrôleuse 10 000€ 8 000€ 6 moi 10 000 euros
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Walter-Freudenreich Laurence contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros
Wolff Aurélie contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Malagnac Yannick
agent

administratif
- 2 000 €

(pénalités)

Quiri Wendy
agent

administratif
- 2 000 €

(pénalités)

Kencker Tiphaine
agent

administratif
2 000 €

(pénalités)

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Dupré Claude inspecteur
Kohler Mireille inspectrice
Schillinger Nicolas inspecteur
Bitsch Valérie contrôleuse
Baldovi Daniel contrôleur
Bringuier Laurent inspecteur
Duflot Jean-Christophe contrôleur
Cailleau Nathalie contrôleuse
Coudret Evelyne contrôleuse
Fischer Gilles contrôleur
Hemming Céline contrôleuse
Hemming Thomas contrôleur
Hurter Michèle contrôleuse
Jeantet Alexandre Contrôleur
Kauffmann Sylvie contrôleuse
Koehly Marie-Noëlle contrôleuse
Langlet Véronique contrôleuse
Légerot David contrôleur
Paulin Patrick contrôleur
Recouly Olivier contrôleur
Richmann Elizabeth contrôleuse
Riedinger Pascale contrôleuse
Schneider Isabelle contrôleuse
Simon Fabien contrôleur
Sire Monique contrôleuse
Thiébaux Bénédicte contrôleuse
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Nom et prénom des agents grade
Villien Sandrine contrôleuse
Wagner Edmonde contrôleuse
Wacker Frédérique contrôleuse
Walter-Freudenreich Laurence contrôleuse
Wolff Aurélie contrôleuse

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Colmar, le 2  septembre 2019

Le comptable, responsable de service des impôts des
entreprises,

SIGNE

Philippe KUBLER
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Thann

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Simard Olivier, Inspecteur, adjoint au responsable du service des

impôts des entreprises de Thann, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € et de 100 000€ concernant les

décisions de restitution de crédit d'impôt compétitivité et emploi; 

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, dans la limite de  60 000€ pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 60 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Bidard Graciane contrôleur 10 000€ 8 000€ 3 mois 5 000€

Franceschetto Fabrice contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Schreck Murielle contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Massart Elie contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Noel Albert contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Zumkeller Annabelle contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

De-Zorzi Anne-Thérèse contrôleur 10 000€ 8 000€ 3 mois 5 000€

Casset Anne agent 2 000 € - - -

Huguenin Sonntag 
Guillaume

agent 2 000 € - - -

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Thann, le 2 septembre 2019
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises,

Signé

KLEIN Martial
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
 ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Colmar

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L.257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Véronique AVENET, Inspectrice divisionnaire hors classe,

adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de Colmar , à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 18 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office. 

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

HALET Jérémy RUELLET Julie  

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

LECOMTE Thibault CHAUSSARD Cyrille GULLLY Céline
MERCIER Catherine LHERITIER Anaïs ROTH Olivier
ERNST Julien MUNIER Joëlle RUBIO Jérémy

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BETOUX Martine BRIFFAUT Anne-EmmanuelleBUTTIGHOFER Pascal
DECHAUX Marie * GAUGLER Laetitia GARCIA Catherine
AKODAD Mohamed MAITRE Régine MAUFFREY Sophie
MICHALAK Jean-Marc CIOFFI  Sylviane REBHOLTZ Corinne
PIERRE Baptiste JAQUET Laetitia TARRILLION Valérie
PICOT Tiphanie

* Jusqu'à son départ du service

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant 

remise, modération ou rejet .

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

HALET Jérémy RUELLET Julie  

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

LECOMTE Thibault CHAUSSARD Cyrille GULLLY Céline
MERCIER Catherine LHERITIER Anaïs ROTH Olivier
ERNST  Julien MUNIER Joëlle RUBIO   Jérémy

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délais de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) Les avis de mise en recouvrement

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites 
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Aux agents désignés ci-après :

NB:Je précise que les déclarations de créances ne doivent être signées que par l'encadrement A+ ou

A

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses
relatives aux
poursuites

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

HALET Jérémy Inspecteur 5 000€ 18 mois 50 000€
WACKENTHALER Alain Contrôleur 1 000€ 12 mois 10 000€
LOGNON Martine Contrôleur 1 000€ 12 mois 10 000€
FEUILLETTE Guillaume Contrôleur principal 1 000€ 12 mois 10 000€
FLAMBEAU Catherine Contrôleur principal 1 000€ 12 mois 10 000€
PEREIRA MONTEIRO 
Karine

Contrôleur 1 000€ 12 mois 10 000€

ROSSIGNOL Véronique Contrôleur principal 1 000€ 12 mois 10 000€
HALLER Laurence * Agent administratif 1 000€ 12 mois 10 000€
MOUBARIK Sabah Agent administratif 1 000€ 12 mois 10 000€
GUYOT Odile Contrôleur principal 1 000€ 12 mois 10 000€
CARMONT Delphine Agent administratif 1 000€ 12 mois 10 000€
ZIMMERMANN Audrey Agent administratif 1 000€ 12 mois 10 000€

*   Jusqu'à son départ du service
 

5°) Au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,une délégation spéciale est donnée aux fins de

signer tous les documents comptables qui sortent du service à  : 

 

HALET Jérémy FLAMBEAU Catherine FEUILLETTE Guillaume
WACKENTHALER Alain ROSSIGNOL Véronique GUYOT Odile
PEREIRA-MONTEIRO Karine

Article 5

Dans le  cadre de la  mise en place d'un accueil  tournant,  sur  rendez-vous ou classique,  mobilisant  les

personnels des secteurs, du contrôle sur pièces et de la cellule « gracieux » , il est précisé que  pourront être

traitées à l'accueil :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans les limites précisées dans le tableau et pour les agents

cités à l'article 2 alinéas 2 et 3 et à l'article 3 alinéa 2 ;

2°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans les limites précisées dans le tableau  et pour les agents cités à l'article 2 alinéas 2 et 3 et à

l'article 3 alinéa 2.

Les demandes relatives aux délais de paiement seront collectées et transmises pour décision aux agents

chargés du recouvrement, conformément à la délégation qui leur est donnée à l'article 3. 
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Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché

dans les locaux du service.

A Colmar, le  1er septembre 2019

Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers,

SIGNE :

Pierre SAILLARD
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, Anne-Marie KLEIN, responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257-A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à : 

- Madame MULLER Patricia, Inspectrice divisionnaire,  adjointe au responsable du service des impôts des
particuliers de Mulhouse,

-  Mesdames  GUIDARELLI  Francine,  VALENTINI  Nathalie,  Inspectrices  et  Messieurs  FARIEZ  Gilles,
GERGAUD  Anthony  et  GIL  Franck,  Inspecteurs,  adjoints  au  responsable  du  service  des  impôts  des
particuliers de Mulhouse, 

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

AGNES Sophie JEANNIN Christian

BOUTILLIER Sylvain MACCORIN Elsa

EHRET Florence MAURER Alexandra

GHYS Olivier PENET-BERT-DE-LA-BUSSIERE Jean-Marie

HACHET Sylvain ROMANN Véronique

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après 
(à  l’exception  des  rejets  qui  restent  de  la  compétence  des  agents  des  finances  publiques  de  la
catégorie B) :

ADJAL Nawal HUCHE Patricia SAMBE El Hadji

BARROIS-LENCK Pascale LAGRAVE Stéphanie SAVART Geoffrey

BOUBACAR YADIGA Moctar MILLI Véronique SEBELLIN Chantal

ELASSAAD Fadma OESTERLE Ariane SIOUALA  Azzedine

FICHTER Eliane PATEL Emmanuelle TILLOCHER Céline

GSEGNER Thierry PUGEOT Nathalie VOLLOT Angèle

HALLER Annette REMAUD Anthony VUCKOVIC Nicolas

HOFFNUNG Olivier ROCHET Pascale

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites,  les prises de sûretés (hypothèque légale  du Trésor)   et  les déclarations de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
BARON Jacques Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

BORBOTTI Antoinette Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

BOTTO Régine Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

DREZET Patrick Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

FREY Carine Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

GANGLOFF Carole Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

GRANGIER Mickael Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

JAOUEN Stéphanie Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
NOEL Corinne Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

PARISOT Murielle Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

SCHNEIDER Gérard Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite

BATMA  Ariane Agent administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

BOURNOVILLE Perrine Agent administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

DEPREDURAND Yannick Agent administratif 10 000€ 12 mois 15 000€

DONMEZ Sadri Agent administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

GRANDGIRARD Pierre Agent administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

PERRIN Lionel Agent administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

SOUADKIA Abdelkarim Agent administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale ou d'admission partielle,
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous  aux agents
désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite des décisions contentieuses

BOUVERET Monique Contrôleur 10 000 €

FRECHIN Jean-Pierre Contrôleur 10 000 €

HURSTEL Maïlys Contrôleur 10 000 €

MAUFFREY Pierre Contrôleur 10 000 €

OBERLE Stéphane Contrôleur 10 000 €

AISSANI Hadjar Agent 2 000 €

CLAVELIN Pierre Agent 2 000 €

FAERBER Emilie Agent 2 000 €

GAUDIN Martine Agent 2 000 €

GOUASMIA Raouf Agent 2 000 €

NIGRO Bernadette Agent 2 000 €

SICOT Frédéric Agent 2 000 €

WAHIZI LEBRETON Julie Agent 2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du département du Haut-Rhin et
affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 1er septembre 2019
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers de Mulhouse,

KLEIN Anne-Marie
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de THANN,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M RISSER Pierre, Inspecteur, adjoint au responsable du service des

impôts des particuliers de THANN, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

10 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

HALLUIN Anne-Sophie MASSART Élise WEIXLER Martine

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BETTEVY Mickaël BOBENRIETH Nathalie BUSSELOT Annick

CASTEL Oriane DELEUZE Jérôme DAVID Kyria

ELOY Arnaud SACCHINELLI Elsa VICECONTE Sylvie

VORBURGER Véronique

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

BASSI Mireille Agent 1 000 € 6 5 000 €

HOFFMANN Joëlle Contrôleur 1 000 € 6 5 000 €

JOLICLERC Nathalie Contrôleur 1 000 € 6 5 000 €

KELLER Hélène Contrôleur 1 000 € 6 5 000 €

LORENTZ Élisabeth Agent 1 000 € 6 5 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché
dans les locaux du service.

A THANN, le 1 septembre 2019

Signé

Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers,
Martine FROEHLY
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

En cas d'absence du comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch, délégation de signature est donnée à

Mme BRUN Manuelle, Inspectrice, et Mme DITNER Myriam, inspectrice, toutes deux adjointes à la

responsable du SIP-SIE d' Altkirch, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois

et porter sur une somme supérieure à 60.000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

BRUN Manuelle inspecteur 15 000 € 15 000 € 6 mois 15 000 €

DITNER Myriam inspecteur 15 000 € 15 000 € 6 mois 15 000 €

HEGELE Nicolas contrôleur 10 000 € 10 000 €

LIDIN Véronique contrôleur 10 000 € 10 000 €

MARCHAND Bernard contrôleur 10 000 € 10 000 €

GOEPFERT Jacqueline contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 €

THOMANN Elodie contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

STOESSEL Valérie contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

JACQUOT François contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

GAUDEY Audrey contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

GAZUT Delphine Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

PELE-LIEHR Véronique agent 2.000 € 3 mois 2.000 €

MOULIN Lucie agent 2 000 € 3 mois 2 000 €

ABDELAZIZ Mohamed agent 2 000 € 3 mois 2 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

FAURE Martine contrôleur 10 000 € 10 000 €

MISSERE José contrôleur 10 000 € 10 000 €

SCODELLER Chantal contrôleur 10 000 € 10 000 €

SEILER Marie-Claude contrôleur 10 000 € 10 000 €

PIERSON Emmanuel contrôleur 10 000 € 10 000 €

MOULIN Arnaud contrôleur 5 000 € 5 000 €

GIRARD Anne agent 2 000 € 2 000 €

KAYSER Christine agent 2.000 € 2 000 €

ROECKEL Julie agent 2.000 € 2 000 €

MULLER Christel agent 2 000 € 2 000 €

DIEBOLT Marie-Claire agent 2 000 € 2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Altkirch, le 2 septembre 2019

signé

Le comptable, responsable du SIP-SIE d'Altkirch,
Alain PRILLARD
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale  des

finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme ANSEL Véronique, Inspectrice, adjoint au responsable du SIP-SIE

de Ribeauvillé , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 60000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°)  les décisions sur les demandes de remboursement de crédit  de TVA, dans la limite de  60000 € par

demande ; 

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et

porter sur une somme supérieure à  60000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions sur les demandes relatives aux demandes de délais de paiement, dans les limites de durée et

de montant indiquées dans le tableau ci-après :

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble de sactes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites ;

aux agents des Finances publiques ci-après

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

JACQUES Séréna Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 euros

GRUNENWALD 
Céline

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 euros

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les avis de mise en recouvrement et les mises en 

demeure de payer  et les avis à tiers détendeur aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade

JACQUES Séréna Contrôleuse 

VIALLY Magali Agent administratif principal

GODFROY Jérôme Agent administratif principal

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la

limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

KELBEL Isabelle Contrôleuse 10 000 € 6 mois 10 000 euros

MANNY Christine Agent administratif principal 2 000 € 4 mois 2 000 euros

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et 

notamment les actes de poursuites aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade

KELBEL Isabelle Contrôleuse

ROTH Stéphane Contrôleur principal

Article 6

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

STOLZ Eliane Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ROTH Stéphane Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

BILDSTEIN Catherine Agent administratif principal 2000€ /

BURGHARDT Véronique Agent administratif principal 2000€ /

HUMBERT pascaline Agent administratif principal 2000€ /

MIRZOYAN Sassoun Agent administratif principal 2000€ /

Article 7

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin
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A Ribeauvillé, le 01 septembre2019

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé,

Signé

Paul-André STURM
Inspecteur divisionnaire des finances publiques.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la Trésorerie de Kaysersberg.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. CAHEZ Simon, Inspecteur, adjoint au comptable chargé de la 
trésorerie de Kaysersberg, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et 
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

            a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 
24 mois et porter sur une somme supérieure à 10000 € ;

            b) les avis de mise en recouvrement ;

            c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

            d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et 
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;
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4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes 
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

 
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions 
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

 GINTERS Laurent  Contrôleur  500 €  12 mois  5000 €

 HINGRAY Olivier  Contrôleur  500 €  12 mois  5000 €

    

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin…

A Kaysersberg Vignoble, le 2 septembre 2019

Signé

Le comptable, Responsable de trésorerie,
Rémi PIQUET-PASQUET
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Sainte Marie-aux -Mines

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à M.  Nicolas  ORIA,  Inspecteur  des  finances publiques,  adjoint  au

comptable chargé de la trésorerie de Sainte Marie-aux-Mines, à l’effet de signer avec effet au 1er septembre

2019 :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement.

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Blosse Nicolas contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

Jaegle Heinrich Stéphanie contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

Heitz Valérie contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

Gay Julien contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin  et affiché

dans les locaux du service.

A  Sainte Marie-aux Mines, le 3 septembre 2019

Signé

Christophe SAETTEL
Comptable public
Responsable de la Trésorerie de Sainte-Marie-aux-Mines
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS

Le responsable de la 1ère  brigade départementale de vérifications de Colmar,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d’admission totale,  partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération

ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

ALBRECHT Fabienne DAUTEL Pascal LIND Hervé

ALTINOK Sébastien HELIAS Dominique SIMONI Patrick

CAVEROT Grégory KERJEAN Erwann SIMONIS Hélène

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues

à l'article 1594-0 G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

ALBRECHT Fabienne DAUTEL Pascal LIND Hervé

ALTINOK Sébastien HELIAS Dominique SIMONI Patrick

CAVEROT Grégory KERJEAN Erwann SIMONIS Hélène

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service  et publié au recueil des actes administratif  du

département du Haut-Rhin.

A Colmar, le 2 septembre 2019
Le Responsable de Brigade,

signé

Vincent LOUIS
Inspecteur principal des Finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS

Le responsable de la 2ème brigade départementale de vérification de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération
ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

WERDERER Jean Christophe, WIECOWSKI HERAUD Béatrice,DAMGE Virginie, LANG Mathilde, 
SCHUFFENECKER François, GERARD Alain, MULLER Nicolas, DELLMANN Nausicaa, LECUYER 
Laurence , FRABOULET Patrick, MULLER Catherine et CAVILLA Marie-Odile.

2°) sans limitation de montant, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions 
contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues
à l'article 1594-0 G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

WERDERER Jean Christophe, WIECOWSKI HERAUD Béatrice,DAMGE Virginie, LANG Mathilde, 
SCHUFFENECKER François, GERARD Alain, MULLER Nicolas, DELLMANN Nausicaa, LECUYER 
Laurence , FRABOULET Patrick, MULLER Catherine et CAVILLA Marie-Odile.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du 
département du Haut-Rhin.

A MULHOUSE, le 02-09-2019 Le responsable de la 2ème brigade.
Signé Xavier Navel

«Signé»
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE POLE CONTROLE EXPERTISE

Le responsable du pôle contrôle expertise de Colmar,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

LUTZ Roland Inspecteur divisionnaire 60 000 € 60 000 €

BONISCHO Fabien inspecteur 15 000 € 15 000 €

MEYER Corinne inspecteur 15 000 € 15 000 €

GOERG Brigitte inspecteur 15 000 € 15 000 €

BECK Olivier contrôleur 10 000 € 10 000 €

GUILLOU Danièle contrôleur 10 000 € 10 000 €

LEONHARDT Fabrice contrôleur 10 000 € 10 000 €

SCHWANDER Martine contrôleur 10 000 € 10 000 €

STAHL Marie-Laure contrôleur 10 000 € 10 000 €

VIALLY Sébastien contrôleur 10 000 € 10 000 €
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Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au Recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A Colmar, le 2 septembre 2019
Le Responsable du Pôle Contrôle Expertise,

signé

Vincent LOUIS
Inspecteur principal des Finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX E T DE GRACIEUX FISCAL
ET EN MATIERE DE RECOUVREMENT

D’UN RESPONSABLE DE POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Haut-Rhin

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le  décret  n° 2012-1246  du  7  novembre  2012  relati f  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans
le tableau ci-dessous ;
2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  d e  paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de  montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CACCAMO Aurélie Inspectrice 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 €

BOCK Gilles Inspecteur 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 €

HUSSONG Daniel Inspecteur 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 €

GUTKNECHT Anne 
Laurence

Inspectrice 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 €

1/2RAA59 48



Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BERNHARD Estelle Contrôleuse 10 000€ 8 000 € 12 mois 75 000 €

BITSCH Valérie Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

DESTRAZ Isabelle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

HOERDT Elisabeth Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

HUSSONG Nathalie Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

JAOUDI Mounir Contrôleur 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

KAUFFER Sacha Contrôleur 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

LAURENT Fabienne Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

MICHEL Véronique Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

ROUILLON Virginie Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

Article 2
Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil  des actes administratif  du
département du Haut-Rhin.

A Colmar, le  01/09/ 2019

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé,

Signé
Jordane TAPPAREL
Inspectrice  Divisionnaire  Hors  Classe  des  Finances
Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

La responsable du centre des impôts foncier de Colmar,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

- Christine FRANCOIS Inspectrice Divisionnaire, responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse, à

l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Frédéric PIETRZAK Tristan REY
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b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Jean-Luc BIRCKEL Pierre GIROD Pascale MEYER 

Jean PARIS Elisabeth LISSE Cécile GANGLOFF 

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Ghislaine BILLON Marlène GRADIT Thomas BACHSCHMIDT

Sandra KARADUMAN

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et  gracieuses ainsi  que les décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Tristan REY 

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A Colmar, le 2 septembre 2019

signé

Le responsable du centre des impôts fonciers,

Manuel BORRAS
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

La responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

– M. BORRAS Manuel, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, responsable du centre des impôts

foncier de Colmar, à l’effet de signer :

– Mme  Carole-Anne  DIDIER,  Inspectrice,  adjointe  au  responsable  du  centre  des  impôts  foncier  de

Mulhouse, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ;

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

GRATTARD Alain Contrôleur 10 000 € 10 000 €

POPPE Michelle Contrôleur 10 000 € 10 000 €

OTT Fernande Contrôleur 10 000 € 10 000 €

SPECKER Michael Contrôleur 10.000 € 10.000 €

LONCHAMPT Pascal Contrôleur 10.000 € 10.000 €

BENSEDIRA Corinne Agent 2 000 € 2 000 €

DECK Marie-Josée Agent 2 000 € 2 000 €

JOUANIN Isabelle Agent 2 000 € 2 000 €

BOUVIER Joëlle Agent 2 000 € 2 000 €

KRAFFT Roland Agent 2 000 € 2 000 €

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et  gracieuses ainsi  que les décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Michelle POPPE Michael SPECKER

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A Mulhouse, le 2 septembre 2019

Signé

La responsable du centre des impôts fonciers,
Christine FRANCOIS
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HEITZCL
Machine à écrire
signé
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HEITZCL
Machine à écrire
signé
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MINISTERE DU TRAVAIL
DIRECCTE Grand Est

Unité départementale du Haut-Rhin

Arrêté modificatif
fixant la composition de l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la

négociation du département du Haut-Rhin

Le responsable de l’unité départementale du Haut-Rhin de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Haut-Rhin,

Vu les articles L. 2234-4 à 7 et R. 2234-1 à 4 du code du travail,

VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du
Haut-Rhin,

Vu la décision de la directrice de la DIRECCTE Grand Est en date du 16 février 2018 ayant arrêté la liste
des organisations syndicales représentatives au sens des articles L. 2234-4 et suivants du code du travail,

Vu les désignations de leurs représentants effectuées par les organisations professionnelles
interprofessionnelles ou multi professionnelles représentatives au niveau national et par les organisations
syndicales considérées comme représentatives au titre des articles sus visés dans le département reprises
dans les arrêtés des 1er mars et 12 juillet 2018,

Vu la démission du membre CFTC en date du 26 juin 2019 ;

Vu la désignation d’un nouveau membre CFTC titulaire et d’un suppléant 

Arrête

Article 1  er   : L’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation est composé, 
outre le responsable de l’unité départementale de la DIRECCTE ou de son  suppléant, de la façon 
suivante : 

Ø Au titre du MEDEF :
Titulaire : M. Olivier SALICHON
Suppléant : Maître Rachel BERINGER-ROUISSI

Ø Au titre de la CPME : 
Titulaire : M. Emmanuel VERMOT-DESROCHES

Ø Au titre de l’U2P :
Titulaire : Mme Dominique DANNEL CASPARD

               Suppléant : Thierry BRICOLA
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Ø Au titre de la FNSEA : 
Titulaire : Mme Simone KIEFFER
Suppléant : M. Michel BUSCH

Ø Au titre de l’UDES : 
Titulaire : M. Robert RICCIUTI

Ø Au titre de la CFDT : 
Titulaire : M. Antoine DUGO

Ø Au titre de la CFE-CGC : 
Titulaire : M. Michel SETIF
Suppléant : M. Jean Luc BIARD

Ø Au titre de la CFTC : 
Titulaire : M. Christophe FAUSSER
Suppléant : M. Alain KAUFFMANN

Ø Au titre de la CGT : 
Titulaire : M. Arnaud ANTHOINE
Suppléante : Mme Marianne PFEIFFER

Ø Au titre de la CGT-FO : 
Titulaire : M. Patrick MANIGOLD
Suppléant : M. Jean Marie MUNSCH

Ø Au titre de l’UNSA : 
Titulaire : M. Richard RAMDANI
Suppléant :M. Jean-Jacques DEMOULIN

Ø Au titre de la FESAC : 

Titulaire : Mme Aude BINDER

Article 2 : Le responsable de l’unité départementale du Haut-Rhin de la direction des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est est chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du
Haut-Rhin. 

Fait à Colmar, le 29 août 2019

Le responsable de l’unité départementale du Haut-
Rhin
signé
Emmanuel GIROD

Voie de recours :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois auprès de
Monsieur le Président du Tribunal administratif, 31 avenue de la Paix 67000 Strasbourg
La décision contestée doit être jointe au recours.
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DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DU BONHOMME
(Régularisation)

Le directeur régional des douanes et droits indirects Mulhouse

Vu l’article 568 du code général des impôts;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment son article 37;

Considérant la résiliation du contrat de gérance de Monsieur Gérard SIMON;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Haut-Rhin a été régulièrement
informée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive, à compter du 31 décembre 2018, du débit de tabac (6800350 Y) sis 70 rue du 3ème
Spahis Algérien au BONHOMME  (68650).

Fait à Mulhouse, le 4 septembre 2019

          Le directeur régional

Signé

              Henri MACSAY

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg, dans les deux mois suivant
la date de publication de la décision.
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DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE
FRELAND

Le directeur régional des douanes et droits indirects Mulhouse

Vu l’article 568 du code général des impôts;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment son article 37;

Considérant la résiliation du contrat de gérance de Madame Sylviane BRUNNENKANT;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Haut-Rhin a été régulièrement
informée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive, à compter du 30 septembre 2019, du débit de tabac (6800064 U) sis 88 Grand Rue à
FRELAND (68240).

Fait à Mulhouse, le 4 septembre 2019

          Le directeur régional

Signé

              Henri MACSAY

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg, dans les deux mois suivant
la date de publication de la décision.
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DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

(Régularisation)

Le directeur régional des douanes et droits indirects Mulhouse

Vu l’article 568 du code général des impôts;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment son article 37;

Considérant la résiliation du contrat de gérance de Madame Sandrine MISCHLER;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Haut-Rhin a été régulièrement
informée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive, à compter du 31 décembre 2017, du débit de tabac (6800187 K) sis « Galerie du
Passage » 6 rue du Général de Gaulle à RIQUEWIHR (68340).

Fait à Mulhouse, le 4 septembre 2019

          Le directeur régional

Signé

              Henri MACSAY

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg, dans les deux mois suivant
la date de publication de la décision.
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PEILLONGA
Machine à écrire
Pour le préfet et par délégation,Le secrétaire général,Signé Christophe MARX

PEILLONGA
Machine à écrire
Pour la présidente du conseil départementaldu Haut-Rhin et par délégation,Le 1er vice-présidentSigné Rémy WITH
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PEILLONGA
Machine à écrire
Pour le préfet et par délégation,Le secrétaire général,Signé Christophe MARX

PEILLONGA
Machine à écrire
Pour la présidente du conseil départementaldu Haut-Rhin et par délégation,Le 1er vice-présidentSigné Rémy WITH
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PEILLONGA
Machine à écrire
Pour le préfet et par délégation,Le secrétaire général,Signé Christophe MARX

PEILLONGA
Machine à écrire
Pour la présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin et pardélégation,Le 1er vice-président,Signé Rémy WITH
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HEITZCL
Machine à écrire
signé
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HEITZCL
Machine à écrire
signé



DECISION DE  DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

SNCF Mobilités

Vu le code des transports, notamment son article L. 2141-16; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1 

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 portant

dénomination  de  l’établissement  « Société  Nationale  des  Chemins  de  Fer  Français »  en  « SNCF

Mobilités » à compter du 1er janvier 2015 ;

Vu le décret no 2015-138 du 10 février 2015 relatif  aux missions et  aux statuts de SNCF Mobilités,

notamment son article 43,

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 fixant les

obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) des

projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités,

Vu la délibération du conseil  d’administration de SNCF Mobilités en date du 16 juillet  2015 portant

délégation  de  pouvoirs  au  président  et  fixant  les  conditions  générales  des  délégations  au sein  de

l’établissement,

Vu la délégation de pouvoirs conférée par le Président du Conseil d’Administration de SNCF Mobilités

au Directeur Général Délégué Performance de SNCF Mobilités en date du 16 juillet 2015,

Vu l’absence d’avis contraire du Conseil Régional, 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 29 juillet 2019,

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Mobilités

DECIDE :

ARTICLE 1

Le terrain sis à SAINT LOUIS,  tel qu’il  apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la

présente décision, est déclassé du domaine public ferroviaire.

 Commune

Références cadastrales

Surface (m²)

Section Numéro

SAINT LOUIS (68)

BP 47 5234 m²

BP 48 312 m² 

TOTAL 5546 m²

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département du Haut-Rhin (68) et au 

Ministre chargé des Transports.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la  Préfecture 

du département du Haut-Rhin (68).

Fait à Saint Denis (93) Signé Mathias EMMERICH
Le 3 septembre 2019 Directeur général délégué à la Performance
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PLAN DE 

DECLASSEMENT 

SAINT LOUIS  

Vente par  

SNCF Mobilités  

à la Société HFT 

 

 

Parcelles déclassées :  

Cadastrées section BP 

numéros 47 et 48  

Sur le territoire de la 

commune de  

SAINT LOUIS 

 

RAA59 91


	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE COLMAR
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

